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Le Conseil national a rejeté nettement hier l’initiative populaire qui veut interdire le port du voile intégral

L’initiative antiburqa se fait bâcher
K PHILIPPE CASTELLA

Parlement L Débattre du voile inté-
gral alors que fleurissent dans les rues 
les masques hygiéniques avait quelque 
chose de cocasse hier au Conseil natio-
nal. Si la crise sanitaire s’est invitée 
une fois de plus dans le débat, tel un 
virus dans une fête de contemporains, 
elle ne l’a guère influencée. Il faut dire 
que le texte de l’initiative populaire 
antiburqa, qui vise une interdiction de 
dissimuler son visage dans l’espace 
public, prévoit explicitement une ex-
ception pour les masques hygiéniques.

Au vote, l’initiative a néanmoins 
été cla i rement repoussé e ( pa r 
114 voix contre 76 et 3 abstentions). 
Elle a obtenu le soutien de l’UDC et 
d’une majorité du groupe du centre. 
Elle n’a reçu en revanche aucune voix 
à gauche. On se souvient pourtant 
que l’an dernier au Conseil des Etats, 
la socialiste vaudoise Géraldine Sava-
ry avait affiché son soutien féministe 
à  l’initiative contre ce symbole de 
domination patriarcale qu’est le voile 
intégral, tout en désapprouvant 
l’agenda des init iants. Une fois 
franchie l’étape du vote f inal des 
Chambres demain, l’initiative sera 
prête à être soumise au peuple en 
novembre ou l’an prochain.

La lacune des mascottes
Pour rappel, l’initiative veut une inter-
diction de la burqa (voile bleu afghan 
muni d’un grillage) et du niqab (voile 
noir arabe ne laissant qu’une fente 
pour les yeux), mais pas du hijab (fou-
lard islamique qui couvre les cheveux 
et le cou). Elle vise aussi à interdire 
masques ou cagoules aux hooligans 
dans le sport, aux casseurs lors de 
manifestations, voire aux braqueurs 
de banque, même si ces derniers conti-
nueront à avoir d’autres raisons de 
craindre les foudres de la justice.

Outre les masques hygiéniques, le 
texte prévoit des exceptions pour des 
raisons de sécurité (casques de mo-
tards), climatiques (cagoules en hi-
ver) ou de coutumes locales (carna-
val). Il n’en prévoit pas en revanche 

pour les touristes venues du Golfe et, 
plus surprenant, pas non plus pour 
les mascottes sportives ou publici-
taires, a relevé le rapporteur de la 
commission Damien Cottier (plr, NE). 
Exit donc en principe en cas de oui le 
dragon de Gottéron ou le bonhomme 
Michelin.

Outre cette étrange lacune, le libé-
ral-radical neuchâtelois a avancé 
d’abord un argument philosophique 
contre l’initiative: «Une société libé-
rale est forte quand elle convainc et 
non quand elle contraint.» Il y a ajou-
té un argument pénal: les femmes qui 
seraient forcées à porter le voile 
peuvent déjà activer la justice en invo-
quant la contrainte.

Au Tessin et à Saint-Gall
Et en dernier, Damien Cottier a évoqué 
l’argument du fédéralisme. L’initiative 
empiète là sur une compétence canto-
nale. De nombreux cantons ont déjà 
légiféré pour interdire de masquer son 
visage lors de manifestations sportives 
ou politiques. Deux cantons ont déjà 
interdit le port du voile intégral en 
public (Tessin et Saint-Gall). Et 
d’autres y ont renoncé à l’issue d’un 
vote parlementaire ou populaire (ZH, 
SO, SZ, BS, GL).

Pour Ada Marra (ps, VD), cette ini-
tiative est «islamophobe» et «popu-
liste»: «Je voterai non car je ne tombe-
rai pas dans le piège de traiter les 
progressistes d’islamophobes et les 
conservateurs de féministes.» Selon 
Isabelle Pasquier-Eichenberger (verts, 
GE), «cette initiative, dont le comité est 
copré sidé u n iquement pa r de s 
hommes, instrumentalise la cause des 
femmes et diabolise une communau-
té». Et pour Susanne Vincenz-Stauffa-
cher, «c’est une pseudo-solution à un 
problème qui n’existe pas», la libérale-
radicale saint-galloise soulignant que 
dans son canton, l’interdiction n’avait 
pas débouché encore sur une seule 
condamnation.

Les voiles arrachés
Dans le camp du oui, Barbara Steine-
mann (udc, ZH) a aussi affiché son 
féminisme pour rappeler une anec-
dote historique: «Lorsque la ville sy-
rienne de Manbij a été libérée de l’Etat 
islamique en août 2016, les femmes 
ont arraché le voile de leur visage et 
fait un feu de joie.» La démocrate-
chrétienne Marianne Binder-Keller 
(AG) en tire la conséquence: «C’est un 
vêtement qui sert à opprimer les 
femmes et non pas une expression de 
la liberté religieuse.»

Bien plus tranché dans son argu-
mentation, Jean-Luc Addor (udc, VS) 
lâche: «Engagés dans ce qu’il faut bien 
appeler une guerre des civilisations, 
nous sommes en état de légitime dé-
fense contre l’islamisation de l’Europe 
et de notre pays en particulier.» L

Recyclage: «Migros n’en fait pas assez»
Environnement L Le géant 
orange introduit un sac de 
 collecte pour les emballages 
plastiques. Pas suffisant pour 
les ONG.

M ig ros i nt rodu i ra dès le 
29 juin un sac de collecte 
pour  les emballages plas-
tiques, d’abord à Lucerne puis 
à  Genève, Neuchâtel, Fribourg, 
dans le canton de Vaud et en 
Valais. Les déchets rassemblés 
seront recyclés et utilisés pour 
produire des emballages, a in-

diqué la coopérative mercredi 
en conférence de presse.

Films et sacs en plastique, 
pots de yaourt ou flacons de gel 
douche auront une seconde 
vie. A terme, l’objectif est de 
réutiliser 70% du plastique col-
lecté. Les emballages PET 
continueront à être récoltés 
séparément. Les sacs de col-
lecte seront vendus 0,90 ou 
2,50 francs l’unité selon la 
taille. Le plastique sera trié par 
InnoRecycling, puis transfor-
mé en regranulats par Inno-

Plastics, lesquels pourront être 
réutilisés pour les produits 
Migros. Migros n’a pas été en 
mesure de chiffrer les investis-
sements pour ce projet. Cela 
dépendra entre autres de la 
nécessité ou non de construire 
une usine de triage, qui peut 
coûter 30 millions de francs.

Greenpeace se montre «très 
critique» envers ce projet, qua-
lifié de «fausse solution». «La 
plupart des plast iques ne 
peuvent être recyclés de ma-
nière répétée en maintenant 

leur qualité», explique l’ONG. 
«Un recyclage en circuit fermé 
sur une plus longue période, 
comme l’annonce Migros, est 
une illusion», déclare Philipp 
Rohrer, expert zéro déchet 
pour Greenpeace Suisse.

Selon lui, les fabricants et 
détaillants devraient proposer 
des produits «consignés et réu-
tilisables». Cela permettrait de 
«réduire la consommation de 
plastique, de renforcer l’écono-
mie locale et de créer des em-
plois», argumente-t-il. L ATS

Fin de l’état d’urgence
Tessin L  Le Tessin quittera 
l’état d’urgence lié à la pandé-
mie le 30  juin, a annoncé le 
Gouvernement tessinois hier. Sa 
prolongation avait suscité de 
nombreuses critiques lors de la 
dernière session du parlement 
cantonal.

La fin de l’état d’urgence si-
gnifie un lent retour à la nor-
male, a déclaré le président 
du   Gouvernement tessinois 
 Norman Gobbi lors d’une confé-
rence de presse à Bellinzone.

C’était important, a souligné 
Norman Gobbi. La protection 

civile est également restée mo-
bilisée. Mais dès le 1er juillet, le 
canton du Tessin entrera dans 
la «nouvelle normalité». Inter-
rogé par un journaliste, il a in-
diqué qu’en cas de deuxième 
vague, «des mesures encore 
plus pointues» seraient prises, 
touchant notamment les plus de 
65 ans.

Un nouveau lockdown ne se-
rait par contre guère viable 
 socialement ou économique-
ment, a poursuivi le président 
du  gouvernement. L ATS

Le contre-projet est une «insulte» aux partisans du texte de l’initiative pour Walter Wobmann (udc, SO).  
 Keystone

CONTRE-PROJET INDIRECT QUALIFIÉ D’ENFUMAGE PAR L’UDC
Le parlement a mis au point en mai 
déjà un contre-projet à l’initiative popu-
laire antiburqa. Il est indirect, ce qui 
signifie qu’il n’entrera en vigueur que 
si l’initiative est rejetée par le peuple. 
L’initiative vise une interdiction géné-
rale de dissimuler son visage dans 
l’espace public (voile intégral, manifes-
tations, hooligans). Le contre-projet, 
lui, pose une obligation de montrer son 
visage lors d’un contrôle à la douane, 
dans les transports publics ou pour des 
démarches administratives. Les réfrac-
taires encourront une amende pouvant 
aller jusqu’à 10 000 francs.

A ce principe, le contre-projet ajoute 
des mesures en faveur de l’égalité 
des sexes, en prévoyant notamment 
des moyens financiers pour des pro-
grammes d’intégration cantonaux 
visant spécifiquement les femmes 
ainsi que pour des projets de coopé-
ration internationale destinés à 
l’amélioration de la situation des 
femmes.
Ce contre-projet reste en travers de la 
gorge des partisans de l’initiative. 
«Nous ne sommes pas dupes, a ainsi 
clamé Jean-Luc Addor (udc, VS). 
C’est une opération d’enfumage qui 

vise à torpiller cette initiative qui sé-
duit jusque dans les rangs de la 
gauche.»
Pour le père de l’initiative Walter 
 Wobmann (udc, SO), c’est même 
«une insulte aux plus de 100 000 per-
sonnes qui ont signé l’initiative». Et le 
président du Comité d’Egerkingen de 
s’interroger: «Qu’est-ce que l’aide au 
développement et les programmes 
d’intégration ont à voir avec cette ini-
tiative?» Selon lui, ce contre-projet 
doit être «jeté à la corbeille». Et d’an-
noncer qu’il ne suffira pas au retrait de 
l’initiative. PHC

LE VOTE DES 
FRIBOURGEOIS
L OBJET: 
Recommanda-
tion de vote  
sur l’initiative 
populaire 
antiburqa.
L POUR: 
Pierre-André 
Page (udc).
L CONTRE: 
Gerhard Andrey 
(vert), Jacques 
Bourgeois (plr), 
Christine 
Bulliard  
Marbach (pdc), 
Valérie Piller- 
Carrard (ps), 
Marie-France 
Roth-Pasquier 
(pdc), Ursula 
Schneider- 
Schüttel (ps).
L À NOTER:  
Les deux 
démocrates-
chrétiennes 
fribourgeoises 
ont voté contre 
l’initiative, alors 
qu’une claire 
majorité du 
groupe du centre 
l’a soutenue.
L LA SUITE: 
L’initiative 
populaire et son 
contre-projet 
indirect passent 
en votation finale 
demain, puis le 
peuple tranchera 
en novembre  
ou l’an prochain.

«Je ne tomberai  
pas dans le piège  
de traiter les 
 progressistes 
 d’islamophobes  
et les conservateurs 
de féministes» Ada Marra


